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et visibilitÃ©

Description

Comment rendre accessible et visible ce qui nâ€™intÃ©resse pas le public ?

Pour Tarlach McGonagle, de lâ€™Institut du droit de lâ€™information (IViR) de lâ€™universitÃ©
dâ€™Amsterdam, coordinateur et principal auteur de ce rapport, Â«Â le fait que les mÃ©dias doivent servir 
lâ€™intÃ©rÃªt public constitue depuis longtemps lâ€™une des valeurs ou finalitÃ©s centrales et 
immuables de la rÃ©glementation et de la politique en matiÃ¨re de mÃ©diasÂ Â». Toutefois, Â«Â 
lâ€™intÃ©rÃªt public nâ€™est pas ce qui intÃ©resse le publicÂ Â» ; dâ€™ailleurs, peut-on vraiment
parler de Â« public Â» ? Et doit-on parler dâ€™Â« intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral Â» ou dâ€™Â« intÃ©rÃªt
public Â» ? Comment sâ€™assurer que ces contenus, dont la dÃ©finition mÃªme et lâ€™interprÃ©tation
sont sujettes Ã  discussion depuis le dÃ©but du XXeÂ siÃ¨cle, soient visibles ? Le rapport rÃ©digÃ© par
lâ€™Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel pose la question en ces termes : Â«Â Les contenus (et 
services) dâ€™intÃ©rÃªt public risquent-ils dâ€™Ãªtre noyÃ©s dans un magma de bruit numÃ©rique ? La 
disponibilitÃ© est-elle suï¬ƒsante ?Â Â»Â En France, lâ€™AutoritÃ© de rÃ©gulation de la
communication audiovisuelle et numÃ©rique (Arcom) a publiÃ©, en fÃ©vrier 2024, deux projets de
dÃ©libÃ©ration listant les services dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral (SIG) et les conditions de leur
visibilitÃ©. Elle prÃ©conise en ce sens une application, accessible depuis les interfaces dâ€™accueil des
tÃ©lÃ©viseurs connectÃ©s et des box des opÃ©rateurs, qui regrouperait lâ€™ensemble des services
dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral. Comme lâ€™explique Roch-Olivier Maistre, prÃ©sident de lâ€™Arcom,
Â«Â nous sommes dans une pÃ©riode de rÃ©volution des usages avec un environnement qui change de 
faÃ§on significative, Ã  la fois pour le tÃ©lÃ©spectateur qui a des diï¬ƒcultÃ©s Ã  accÃ©der aux 
chaÃ®nes de la TNT, mais Ã©galement pour les Ã©diteurs noyÃ©s parmi les autres services. Câ€™est un 
enjeu de pluralisme et un enjeu de souverainetÃ©Â Â».

Le rapport de lâ€™Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel, organisÃ© en deux parties, commence
par prÃ©senter les dispositifs rÃ©glementaires du Conseil de lâ€™Europe et de lâ€™Union europÃ©enne
en matiÃ¨re dâ€™accessibilitÃ© et de visibilitÃ© des contenus dâ€™intÃ©rÃªt public, puis envisage le
sujet selon diffÃ©rentes perspectives. La question de lâ€™accessibilitÃ© et de la visibilitÃ© des contenus
dâ€™intÃ©rÃªt public est dâ€™abord prÃ©sentÃ©e selon sa dimension Ã©conomique et commerciale,
sur un marchÃ© totalement bouleversÃ© depuis quarante ans. Alors quâ€™en 1989, date de lâ€™adoption
de la directive Â« TÃ©lÃ©vision sans frontiÃ¨res Â», lâ€™Europe comptait 47 chaÃ®nes de
tÃ©lÃ©vision nationales, avec une offre privÃ©e pratiquement inexistante, il en existait plus de 3 300 en
2008, majoritairement privÃ©es. Le rapport examine ensuite lâ€™accÃ¨s aux contenus dâ€™intÃ©rÃªt
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public du point de vue des minoritÃ©s (nationales), dont le double objectif est Ã  la fois de Â«Â 
prÃ©server la singularitÃ©Â Â» et de Â«Â promouvoir lâ€™intÃ©gration sociÃ©taleÂ Â». Les auteurs
dÃ©taillent alors plusieurs dispositifs rÃ©glementaires et politiques rÃ©gissant les mÃ©dias aux niveaux
national et europÃ©en aux fins deÂ garantir aux minoritÃ©s nationales un accÃ¨s effectif aux contenus
dâ€™intÃ©rÃªt public rÃ©pondant Ã  leurs intÃ©rÃªts particuliers.Â Les auteurs soulÃ¨vent Ã©galement
la question de lâ€™accÃ¨s aux contenus dâ€™intÃ©rÃªt public du point de vue des enfants. Â«Â 
MÃªme si la caractÃ©ristique commune dâ€™Ãªtre Ã¢gÃ© de moins de 18 ans ne reflÃ¨te en rien 
lâ€™infinie diversitÃ© des identitÃ©s subjectives et des intÃ©rÃªts propres Ã  des enfants dâ€™Ã¢ges et 
de milieux diffÃ©rents, elle constitue une base suffisante pour justifier une approche spÃ©cifique des 
contenus dâ€™intÃ©rÃªt publicÂ Â», Ã©crit Tarlach McGonagle.

Le chapitre examine comment les cadres rÃ©glementaires et politiques, Ã©manant des Nations Unies, du
Conseil de lâ€™Europe ou encore de lâ€™Union europÃ©enne, tentent de trouver le juste Ã©quilibre
entre Â«Â lâ€™autonomisation et la protection des enfants dans la maniÃ¨re dont ils exercent leurs droits 
Ã  la libertÃ© dâ€™expression et dâ€™informationÂ Â». Alors que Â«Â les mÃ©dias traditionnels 
(tÃ©lÃ©vision et presse Ã©crite) continuent de perdre en popularitÃ© et, parallÃ¨lement, les 
consommateurs de mÃ©dias en ligne utilisent moins les informations en ligne que les annÃ©es 
prÃ©cÃ©dentesÂ Â», le rapport sâ€™intÃ©resse Ã  la maniÃ¨re dont certains Ã‰tats membres, comme
le Danemark ou la Belgique, tentent de garantir lâ€™accessibilitÃ© et la visibilitÃ© des contenus
dâ€™intÃ©rÃªt public pour les enfants. VRT, entreprise publique autonome Ã  caractÃ¨re culturel,
chargÃ©e du service public de la radio et de la tÃ©lÃ©vision de langue nÃ©erlandaise pour la
CommunautÃ© flamande de Belgique, a depuis longtemps dÃ©veloppÃ© un bulletin dâ€™information
quotidien destinÃ© aux enfants : Â« Karrewiet Â». En juin 2021, VRT a dÃ©laissÃ© lâ€™application
Instagram au profit dâ€™une chaÃ®ne TikTok qui a gagnÃ© 75 000 followers en trois mois. De plus, tout
en garantissant la disponibilitÃ©, lâ€™accessibilitÃ© et la visibilitÃ© des contenus dâ€™intÃ©rÃªt
public pour les enfants, il est Ã©galement nÃ©cessaire de Â«Â protÃ©ger ces derniers contre les contenus 
prÃ©judiciables risquant de nuire Ã  leur dÃ©veloppementÂ Â». Les auteurs du rapport estiment ainsi que
câ€™est par Â«Â le dÃ©veloppement des capacitÃ©s de lâ€™enfant et de son intÃ©rÃªt supÃ©rieur qui 
doivent Ãªtre pris en compte systÃ©matiquementÂ Â» quâ€™il serait possible de trouver un Ã©quilibre
entre libertÃ©, Ã©mancipation et protection. Un vÅ“u pieux ?

Contenus dâ€™intÃ©rÃªt public sur les plateformes audiovisuelles : accessibilitÃ© et visibilitÃ©,Â 
Maja Cappello (Ã©d.), IRISÂ SpÃ©cial, Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel, Strasbourg, 2023.
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